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AVANT-PROPOS





Les journées sont harassantes aux traditionnelles universités d’été du Parti socialiste, à La Rochelle. L’idée est venue en fin d’après-midi, après plusieurs heures de débats et de discours qui ont lieu dans le grand Espace Encan, près du port de la ville. Assise à la terrasse d’un café, Marie-Noëlle Lienemann avait accepté de répondre à mes questions. « Comment allez-vous ? » lui avais-je demandé. La réponse ne s’est pas fait attendre : « Comme ça peut aller pour une socialiste. » Le matin même, les démissions successives de Jean-Vincent Placé et François de Rugy fracturaient un peu plus le grand bloc des gauches, déjà bien fissuré par les tensions internes. Une atmosphère étrange planait sur le rassemblement socialiste. On était loin de la franche camaraderie. Les militants étaient bien moins nombreux que les années précédentes, certaines figures du mouvement n’avaient pas été invitées, à l’instar d’Emmanuel Macron. La veille du lancement de cette université d’été, les « frondeurs » avaient organisé, à quelques kilomètres de La Rochelle, leurs propres universités de rentrée. Idem pour les « réformateurs », qui avaient médiatisé leur réunion dans le Bordelais avant la grand-messe du Parti socialiste. Le message était simple : les socialistes sont divisés et le chef de l’État, le gouvernement et le premier secrétaire ne font rien pour que ça change. Désormais, chacun comptait bien affirmer ses positions.

Cet après-midi-là, tout était réuni pour aborder de nombreux sujets avec la sénatrice PS de Paris. « Un livre, vous êtes sûr ? Un livre… Oui, c’est une bonne idée », avait-elle conclu. C’est ainsi qu’est né Merci pour ce changement !

Alors que les socialistes tentaient d’afficher un semblant d’unité. Marie-Noëlle Lienemann, elle, a toujours plaidé pour un rassemblement des différents blocs de gauche, le « talisman rouge-rose-vert », le seul qui, selon son analyse, pourrait mener à des victoires. Passionnée par les questions de logement et de politique de la ville, la sénatrice a occupé divers postes de la République, de maire à ministre.

Cette vision d’ensemble, c’est ce qui fait son atout, qu’elle conjugue avec un autre trait de caractère, la franchise. Ceux qui la connaissent n’ont pas été surpris de la voir contenir ses larmes, en direct, à la télévision, suite à une rencontre entre les sénateurs et Manuel Valls, quelques jours après sa prise de fonction, le 29 avril 2014. « Il s’assoit sur des combats non seulement historiques, mais actuels ! Nous avons travaillé ensemble sur un projet du PS, qui était loin d’être très à gauche, et lui s’assoit dessus en nous expliquant que les bonnes méthodes sont celles que la droite et les libéraux avaient poussées ! » avait-elle lancé dans une colère froide. Ses combats rendent admiratifs certains, en énervent beaucoup d’autres. Mais qui, à part elle, peut se targuer d’avoir suscité une standing ovation au congrès socialiste de Poitiers, en juin 2015, lorsqu’elle a demandé que le Parti socialiste prenne un vrai virage à gauche ?

Merci pour ce changement ! est l’aboutissement d’une démarche et d’une réflexion personnelle, celle d’une femme profondément républicaine, ancrée à gauche, sidérée par certaines décisions prises par François Hollande et le gouvernement de Manuel Valls. Frondeuse ? Surtout pas ! Marie-Noëlle Lienemann préfère le terme, plus révélateur encore, de résistante. « Je ne suis pas une frondeuse, je suis une résistante. Dans la Résistance, il y a le refus, mais aussi la proposition. Moi, je résiste à la dérive libérale du gouvernement », expliquait-elle dans une interview en 2014. Ce livre n’est pas un brûlot sans fondements, encore moins une succession d’accusations faciles. Dans Merci pour ce changement ! les enjeux majeurs de notre société sont abordés : environnement, logement, chômage, politique industrielle… Autant de sujets que Marie-Noëlle Lienemann traite sans concessions. Mais toujours avec des propositions et une vision. Derrière la critique du gouvernement, la femme d’État, d’action et de conviction n’est jamais loin.

Pierre Dumazeau








I

MOI, PRÉSIDENT…





Tout se joue dès le début. L’instant est solennel. Les salons de l’Élysée connaissent la foule des jours exceptionnels et chargés d’histoire. François Hollande va être officiellement intronisé président de la République française. Le rituel est très formaté : chacun est à sa place. Comme membre du bureau du Sénat, je me trouve tout au bord de cette allée libérée pour le passage de l’homme qui deviendra, dans quelques instants, le deuxième président socialiste de la Ve République. La cérémonie n’inspire aucune émotion particulière, je le sens bien. Nous sommes loin de 1981, avec l’arrivée du premier président de la République de gauche à l’Élysée. Loin de l’accolade entre François Mitterrand et Pierre Mendès France manifestant que sa victoire était le fruit d’un long combat collectif, au-delà de son succès personnel. L’heure était alors au rassemblement pour relever ce formidable défi de l’accession de la gauche au pouvoir, pour changer le cours des choses et la vie des Français.

En ce mois de mai 2012, le « changement » est encore sur toutes les lèvres. « Le changement, c’est maintenant. » Cette phrase est restée dans ma tête tout le temps de la cérémonie d’investiture. Trop conventionnelle, cette prise de fonction reflète, au fond, le côté formel de cet engagement. Cependant, comme beaucoup d’autres, je n’ai pas envie de me résigner, d’entretenir un scepticisme plus ou moins latent autour de moi. Oui, j’attends ce changement. Changement d’atmosphère, de climat, de méthode, après le quinquennat de Nicolas Sarkozy tout en tensions et en divisions. Un changement de politique aussi car la France et les Français vont mal. Le plus grave est ce doute profond qui ronge notre pays percuté de plein fouet par un libéralisme destructeur de notre modèle social et républicain. Ce sentiment, hélas souvent confirmé dans les faits, que la France subit des choix européens contraires à ses intérêts m’est insupportable. Tout cela pèse lourd. Dehors, le temps gris et pluvieux rajoute à la gravité de la situation. J’ai, à ce moment-là, le triomphe lucide. Lucide parce que la campagne électorale, pour victorieuse qu’elle fût, s’est étiolée au fil du temps. Les engagements du candidat se sont faits de plus en plus flous, les formulations de plus en plus ambiguës. L’anti-sarkozysme, qui a été, il ne faut pas le nier, un réel levier pour l’alternance, est devenu le seul message. Or, c’est bien l’alternance que souhaitaient les Français qui n’attendaient pas seulement le départ d’un homme mais une autre voie d’avenir pour le pays. Toute cette cérémonie se passe comme si l’énergie accumulée au Bourget, tout l’enthousiasme que le discours avait suscité, s’étaient envolés. Au point qu’entre les deux tours, les cadres du Parti attendaient l’échéance avec impatience, redoutant que l’érosion observée des votes pour François Hollande croise la remontée de Nicolas Sarkozy dans les sondages. Lors des réunions en petit comité, j’ai souvent entendu dire : « Il ne faudrait pas que cela dure quinze jours de plus ! » Terrible message. Et si la victoire fut au rendez-vous, l’écart entre les deux challengers n’était pas considérable. Surtout lorsqu’on se souvient du rejet que suscitait Nicolas Sarkozy. Pour comprendre le quinquennat que nous sommes en train de vivre, il faut remonter aux premiers mois du mandat de François Hollande. Car ce sont bien les choix initiaux, les orientations politiques du départ qui, pour une large part, ont conduit aux difficultés actuelles.

Bien sûr, François Hollande aurait pu à plusieurs reprises reprendre l’initiative, retrouver la logique de son message de campagne et tenir ses engagements. Mais son comportement, dès le mois de mai 2012, traduit une vision très personnelle et très étroite de l’exercice du pouvoir. Certains la justifient par les institutions de la Ve République, et la nécessité d’affirmer son statut d’homme d’État. Mais le fait même que la question se pose n’est pas bon signe. Pour se dédouaner de n’avoir pas mené la politique de gauche annoncée, François Hollande et de nombreux dirigeants socialistes expliquent que la France était à droite, que notre société est victime d’une droitisation de l’opinion. Ces formules expriment beaucoup de faiblesses, car l’action menée, les choix, ne procèdent pas d’un cap, d’une vision spécifique, autonome, positive, mais d’une posture par rapport aux autres, à l’ordre dominant. Tout se passe comme s’il n’y avait pas de légitimité aux conceptions, aux projets de la gauche. Je crois que cette attitude, que l’on pouvait déjà noter dans ses propos quand François Hollande était premier secrétaire, a contribué à un affaiblissement idéologique et culturel du socialisme français et, au-delà, de la gauche. La conséquence a été directe : le Front national en a profité pour occuper, dangereusement, le vide ainsi laissé auprès d’une partie de nos concitoyens. Il faut désormais tordre le cou à des formules répétées à l’envi qui relèvent davantage des commentaires du café du commerce que de la réalité. Quand François Hollande est élu, les régions, la plupart des départements, et un nombre très élevé de communes, sont dirigés par la gauche. Quelques mois avant son élection, le Sénat avait également basculé à gauche pour la première fois de la Ve République. Les élections législatives donneront une confortable majorité rouge-rose-vert. Le Parti socialiste aura même une majorité absolue à lui seul. Dans ces conditions, je veux bien croire que le pays soit à droite… Mais cherchez l’erreur ! La réalité est simple : le rapport gauche-droite a toujours été assez serré. Le camp qui gagne est celui qui est le plus uni, qui mobilise vraiment ses électeurs et s’élargit en incarnant le mieux l’avenir de la France, l’intérêt général et le projet républicain. À chaque période, l’enjeu républicain s’exprime différemment. Si le discours du Bourget a eu tant d’impact, c’est bien parce qu’il y répondait avec actualité et pertinence.

Si la droite a relevé la tête après l’élection de François Hollande, c’est que ce dernier n’a pas tiré les leçons des conditions de sa victoire. Pour gagner, François Hollande s’est appuyé sur un socle de gauche, dès le premier tour – près des 44 % –, atteint avec une progression de chaque composante de gauche ou écologiste. Sans ce socle et sans la dynamique de rassemblement entre les deux tours, rien n’aurait été possible. Il ne faut pas oublier que près de 90 % des électeurs de Jean-Luc Mélenchon et Eva Joly ont voté pour François Hollande, le 6 mai 2012. C’est la crédibilité de la victoire et du changement qui a permis l’élargissement en direction de républicains, d’humanistes, et la concrétisation du rejet de Nicolas Sarkozy. Plus que jamais l’unité rouge-rose-vert aura été le talisman de la victoire. Mais, tout au long du quinquennat, faute d’avoir été soigneusement consolidée et entretenue, cette unité entre les différents blocs de gauche s’est érodée, avec des conséquences néfastes sur la présidence. Dès l’été 2012, la confiance des électeurs s’est altérée.

La droite s’est radicalisée depuis des années avec une accélération sous l’influence de Nicolas Sarkozy. Cette réalité ne doit pas être sous-estimée. On aurait pu imaginer que le centre, offusqué par le flirt entre le candidat UMP et les thèses du Front national, voterait pour François Hollande. Il s’est fortement reporté sur le président sortant. Plus de la moitié, en dépit du vote personnel de François Bayrou. On estime à moins d’un tiers ceux de ses électeurs qui l’ont suivi, les autres s’étant abstenus.

La course au centre ne mène nulle part. Comme le disait justement François Mitterrand, le centre n’est pas « ni à droite ni à gauche », mais bel et bien « ni à gauche, ni à gauche »! Dans les régions où la désindustrialisation a marqué les foyers, Marine Le Pen a fait un très bon score au premier tour. Quant à Nicolas Sarkozy, il a su le plus souvent capitaliser, passant devant François Hollande dans des départements de l’est de la France. La thématique de la « valeur travail », de « l’assistanat » fonctionne encore dans certains secteurs du monde du travail. L’électorat de Marine Le Pen s’est reporté à plus de 51 % sur Nicolas Sarkozy et moins de 14 % sur François Hollande. L’ampleur du vote blanc au second tour est également à prendre en compte. Elle montre que la consigne de vote de la candidate du Front national a été plus suivie que de coutume, témoignant d’une part croissante d’électeurs marqués par une réelle adhésion à ses choix. Si, à l’évidence, il était difficile pour la gauche de détourner la véritable extrême droite du vote Le Pen, il était essentiel de travailler à la reconquête des salariés touchés par la désindustrialisation du pays. Elle n’a pas été engagée, et même parfois franchement négligée.

En revanche, François Hollande a bénéficié d’un large soutien des quartiers populaires et des banlieues. La gauche était plébiscitée par celles et ceux qui y vivent et qui aspirent au respect et à la dignité. Ils espéraient eux aussi la tenue de la promesse républicaine d’égalité. Ils attendent encore ou, ce qui est plus grave, ils n’attendent plus. Les années de présidence de Nicolas Sarkozy ont laissé une France éclatée où la classe ouvrière, le monde salarié, les couches populaires, ont été plus fragmentés que jamais, ethnicisés, mis en concurrence, en opposition. Rien n’était plus urgent que de retisser des convergences réelles d’intérêt et de progrès commun. On parlait jadis de constituer un front de classe. C’est bien cela qu’il s’agit de réinventer. Ce devrait être une des missions prioritaires du quinquennat Hollande pour la gauche comme pour le Président qui l’avait évoqué dans sa première allocution après la victoire. Les mots ne suffisent plus.

Alors, au moment où va commencer ce quinquennat, François Hollande n’en est plus à regarder froidement les conditions réelles de sa courte victoire et à en tirer les leçons. Le voilà pris dans le tourbillon des rites de la République présidentielle. À ce moment-là, je devine ce qu’il peut ressentir : une joie mêlée de fierté, de gravité et d’honneur. C’est bien normal, mais il eût fallu très vite retrouver assez de lucidité pour ne pas oublier ce qui a rendu possible sa victoire, assez de modestie pour s’appuyer sur tous ceux qui l’ont permise, et assez de volonté pour engager la feuille de route présentée aux Français et réussir ces cinq années au service de la France. Dans la Ve République, tout est fait pour célébrer le triomphe d’un homme et faire croire que tout, sinon l’essentiel, procède de lui. À peine élu, François Hollande se prend-il à croire qu’il pourra, par son talent, son bon génie, dépasser les conditions serrées de son élection ? Sans doute compte-t‑il sur cette maîtrise de la tactique politique qu’on lui prête pour surmonter ces risques. Et, à dire vrai, même si je n’ai pas voté pour François Hollande lors des primaires socialistes, je lui ai longtemps fait crédit d’un vrai sens politique. Je pensais que cette qualité lui permettrait d’appréhender les situations, les attentes de nos concitoyens, de s’attacher à consolider ses soutiens et d’arbitrer en rassemblant. Lors de la campagne présidentielle, à ceux qui me disaient douter de ses capacités d’homme d’État et de ses convictions de gauche, je répondais : « Peut-être, mais il a un vrai sens politique et il devra tenir compte des différentes composantes de la gauche, de l’intensité des attentes sociales, des aspirations républicaines du pays. »

Cette prévision ne fut guère confirmée. Très vite, François Hollande s’est laissé aller à une étrange conception du pouvoir, centré sur lui, ses proches, et la promotion Voltaire. Non seulement elle est marquée par un exercice personnel dudit pouvoir – dérive assez classique dans la Ve République – mais, de surcroît, par une vision restrictive de sa majorité. Il n’a que faire de mobiliser ses soutiens, s’en tenant à de vagues incantations sur le rassemblement des Français, avec en arrière-plan l’idée fantasmée du lien singulier que le suffrage universel fonderait entre un homme et le peuple. Comment unir les Français si celles et ceux qui vous ont accordé leur confiance la perdent faute d’avoir été considérés et compris ? Comment rallier nos concitoyens si les corps intermédiaires, ceux qui représentent la diversité de notre société, ne sont jamais réellement parties prenantes des choix ? La rencontre d’un homme et du peuple peut exister, le temps d’une élection. Mais au-delà, imaginer qu’en démocratie cela puisse durer relève de l’illusion ou, pis, de la naïveté. François Hollande devait le savoir. Il était de ceux qui prétendaient que la question était moins les institutions que la pratique des gouvernants…

 

Dès le début du mandat, ce fut le talon d’Achille de François Hollande : négliger, voire mépriser, une large partie de la gauche. Oublier ses soutiens pour ensuite écarter et éliminer celles et ceux qui refusent d’être des inconditionnels. Or, ils ne sont pas légion : au mieux, il reste les 39 % qui ont voté pour lui au premier tour des primaires socialistes. Il ne faut pas oublier le score, loin d’être triomphal, avec lequel il a remporté ce scrutin : malgré les ralliements d’Arnaud Montebourg (17,19 %), Ségolène Royal (6,95 %) et Manuel Valls (5,63 %), il ne fut désigné qu’avec 56,57 % des suffrages face à Martine Aubry, qui en a recueilli 43,43 %. On ne peut pas dire que le candidat Hollande – et encore moins le président Hollande – ait fait le moindre effort pour associer ou écouter Martine Aubry. Elle resta cependant d’une loyauté absolue pendant la campagne et contribua avec une attitude exemplaire à la victoire en mai 2012. Elle se montra d’une grande discrétion – trop grande à mon goût – dans les premières années du quinquennat. Au-delà de la personne de Martine Aubry, bon nombre de propositions du projet socialiste furent purement et simplement rejetées. Les proches de Martine Aubry lors des primaires ont tout juste été tolérés, et à des fonctions mineures au sein du gouvernement. Cette attitude a été répétée avec les alliés du PS et les écologistes. François Hollande croit toujours que l’attrait des postes résout tout et que les questions de fond, les choix programmatiques, les convictions, comptent peu. Le seul élargissement que le nouveau président opère, au-delà du PRG traditionnellement associé, concerne EELV. Il ne s’effectue pas sur des bases claires et un accord engageant réellement de part et d’autre. Son goût pour les fausses synthèses, le plus souvent ambiguës, donnent l’illusion d’un accord. Cette méthode a pu marcher à la direction du PS, ou dans l’opposition. Elle s’avère un réel handicap lorsque l’on est chef de l’État et qu’il faut agir. Les écologistes constateront deux ans plus tard – non sans amertume – que bon nombre de leurs espoirs ont été déçus. Les promesses se sont enlisées, reportées à des jours meilleurs. François Hollande est le seul socialiste arrivé au pouvoir dans la Ve République qui ne cherche pas à y associer l’ensemble des forces de gauche. François Mitterrand l’a fait en 1981, Lionel Jospin en 1997 avec la gauche plurielle. C’était d’abord l’accomplissement d’un choix stratégique : l’unité. Bien utile pour la victoire, le rassemblement devait se poursuivre dans la mise en œuvre de la nouvelle politique pour assurer sa réussite. Pour engager de véritables transformations de notre société, concrétiser des avancées sociales, il faut des lois mais aussi la mobilisation, la confiance de responsables associatifs, syndicaux, d’intellectuels, de militants politiques et de citoyens engagés. Négliger cette exigence, c’est s’affaiblir et se trouver démuni devant les coups de boutoir de la droite, de l’extrême droite, du Medef et des lobbies financiers. Pendant la campagne électorale, le candidat Hollande avait cru judicieux de « rassurer » les dirigeants de la City de Londres en déclarant que le Parti communiste était mort ou ne comptait plus. La formule révélée par le Guardian en février 2012 se passe de commentaires : « C’était la guerre froide et Mitterrand a nommé des communistes au gouvernement. Aujourd’hui, il n’y a pas de communistes en France… La gauche a gouverné pendant quinze ans, pendant lesquels elle a libéralisé l’économie et ouvert les marchés à la finance et à la privatisation. Il n’y a pas de crainte à avoir. »

Tenir de tels propos, dans un lieu si symbolique, révèle un profond mépris pour ces milliers d’électeurs et de militants qui constituent un pilier – même affaibli – de la gauche française et ont été indispensables à son élection, mais reflète une grave erreur d’analyse. Lorsque le Parti socialiste, avec le Parti radical de gauche et les écologistes, a obtenu la majorité absolue à l’Assemblée nationale, le Président et l’appareil socialiste de Solférino ont manifesté ostensiblement une satisfaction, mais plus encore un soulagement. « Nous n’avons pas besoin de la gauche de la gauche, pas besoin du Parti communiste », dirent-ils. Certes, il semblait très hypothétique que les communistes, et plus encore les amis de Jean-Luc Mélenchon, acceptent d’entrer au gouvernement. Mais il eût été possible de travailler à des convergences, à des accords pour faire avancer des réformes promises et attendues par la gauche. Rien n’a été entrepris. Au contraire. Tenir à distance les communistes était présenté comme la garantie d’une « gauche moderne ». En dépit du discours, refuser cette dynamique de rassemblement coûta cher et affaiblit très vite le président de la République. Au premier tour de l’élection présidentielle, le candidat du PS a recueilli 28,63 % des voix et une enquête approfondie sur ses électeurs a montré qu’environ 30 % d’entre eux avaient hésité entre ce vote utile et Jean-Luc Mélenchon. On ne peut diriger la France avec une base de soutien d’environ 19,5 % des Français. C’est pourtant avec cette « petite gauche » que le nouveau président composera dès le début de son quinquennat. Il réussira même à restreindre le champ du rassemblement avec le temps ! Il n’a pas plus respecté François Bayrou et les quelque 3 % d’électeurs qui l’ont suivi au deuxième tour. Je n’ai jamais souhaité une alliance du PS et du centre, la fameuse troisième force, illusoire alternative à l’unité des forces de gauche et des écologistes. Pour autant, n’accorder aucune attention à un candidat qui lui a apporté, de fait, son soutien est une erreur. Évidemment l’UMP et Nicolas Sarkozy ont mis un point d’honneur à faire battre le renégat Bayrou aux législatives de 2012, tandis que le président élu regardait ailleurs et le laissait isolé. Ne rien faire pour lui permettre d’être réélu député relevait d’un absolu mépris et témoignait du peu de crédit qu’il accordait aux autres. Avis aux amateurs ! Sans se lancer dans l’ouverture, il n’était pas judicieux de consacrer une totale fermeture… Tous les signes que François Hollande a donnés en ces mois de mai et juin 2012 vont dans le même sens : il estime qu’il ne doit sa victoire qu’à lui-même. Il exercera son pouvoir en se fondant sur cette contre-vérité.







II

FRANCE AFFAIBLIE, EUROPE AFFAIBLIE





En cette fin du mois de juin 2012, les salons du restaurant du Sénat bruissent des commentaires satisfaits des élus socialistes. Les grandes fenêtres de ce beau bâtiment s’ouvrent sur les parterres fleuris du jardin du Luxembourg, prémices des beaux jours. L’air est léger, avec un avant-goût d’été. Tout porte à une certaine sérénité, mêlée d’optimisme. Passant entre les tables avant de rejoindre mes invités, je salue, comme c’est de coutume, mes collègues et leurs convives. La conversation tourne autour des résultats aux élections législatives dans chaque département. Les plus lucides concluent parfois leur analyse par cette alerte : « Nous sommes majoritaires dans toutes les institutions, au Sénat, dans les collectivités et maintenant à l’Assemblée, nous ne pouvons décevoir. Sinon ça finira avec le Front national ! »

 

Et pourtant. Devant les amis qui m’attendaient ce jour-là pour déjeuner, après quelques échanges cordiaux, je déclare sans ambages : « Ça commence mal ! » Ils voyaient un Président bien installé, bien préparé, à qui tout semblait sourire. Ils me pensaient sans doute de parti pris ou de mauvaise foi, même s’ils n’étaient pas indifférents à mon argumentation. Ils m’appelaient à être patiente et reprenaient l’analyse des médias. La plupart des journalistes ne s’attendaient pas à des annonces rapides, car François avait expliqué durant sa campagne qu’il ferait l’inverse de ses prédécesseurs : il commencerait par les décisions difficiles pour pouvoir ensuite redistribuer. Cette extrême prudence semblait satisfaire ceux qui soutiennent l’orthodoxie libérale, jugeant toujours suspects la répartition des richesses, la lutte contre les inégalités, qui se méfient des « largesses » de la gauche censée ne s’intéresser qu’à distribuer un argent qui n’aurait pas été gagné. Ce refrain bien connu est ressassé jusqu’à plus soif par la droite et repris souvent par une partie de la gauche répétant que l’on ne peut partager que ce que l’on produit. Il y a beaucoup à dire sur l’exercice du pouvoir par la gauche. Mais faire passer la droite française comme plus apte à défendre les capacités productives du pays, non ! François Hollande s’en tient à son pari : attendre. Attendre des jours meilleurs. Attendre la croissance mondiale et le retournement de conjoncture. Ensuite, seulement, on entrerait dans une nouvelle phase. En ce début d’été 2012, pas l’ombre d’une mesure phare. Tout juste la revalorisation de la prime de rentrée scolaire. Le monde du travail, les plus modestes, devraient être patients. Les journalistes et le milieu parisien ont cru à ce storytelling, pas moi ! Je n’étais pas dupe. S’il n’y a pas d’énergie collective mobilisée dès le début, la confiance se détériore et la société française ne se met pas en mouvement. Elle demeure au mieux passive, au pire dans une expectative redoutable. Si certaines décisions ne sont pas prises vite, elles peineront à être perçues avant la fin du quinquennat. À la même époque, interrogée par les journalistes, j’affirme alors que le test majeur sera le sommet européen qui doit se tenir une dizaine de jours plus tard. François Hollande allait-il respecter sa parole et enfin exiger sans défaillir la réorientation de l’Union européenne ? Les enjeux sont alors considérables. Dans l’immédiat, il s’agit de stopper la spirale d’austérité qui envoie la plupart des pays et leur peuple dans le mur : la France est affaiblie depuis trop d’années par les politiques européennes. L’obsession de l’euro fort a pénalisé les exportations européennes, sauf celles de l’Allemagne qui, au regard de sa spécificité, est moins vulnérable que les autres au taux de change. La concurrence comme norme absolue sans règles sociales ni fiscales communes amène à tous les dumpings, et accélère la désindustrialisation. Les conditions imposées lors du passage à l’euro, le fameux Pacte de stabilité, étouffent dans l’œuf la croissance et rendent inopérant tout volontarisme pour relancer l’activité lorsqu’elle paraît fléchir. La méthode choisie pour l’élargissement à l’Est a ouvert une période de grande déstabilisation, a laissé perdurer bien des incompréhensions et a contribué à un dévoiement du projet européen. Ancienne vice-présidente du Parlement européen, ayant siégé dans cette enceinte pendant de nombreuses années depuis 1984, j’ai pu constater les dérives, le reniement progressif de l’idéal de départ, l’impossibilité de faire avancer l’Europe sociale même lorsque la majorité des gouvernements étaient présidés par des socialistes ou des sociaux-démocrates. J’ai constaté, impuissante mais jamais résignée, l’abandon des politiques publiques au profit de la « concurrence libre et non faussée ». J’ai observé une certaine inertie française et presque toujours un refus d’instaurer un rapport de force avec l’Allemagne qui, sous prétexte d’avoir réussi sa réunification, imposait de plus en plus ses vues, et, il faut l’avouer, ses intérêts.

 

J’ai tout entendu sur la mondialisation heureuse, sur les millions d’emplois qui seraient créés grâce au marché unique – études d’experts européens à l’appui ! –, sur la réduction des inégalités entre pays de l’Union. Dès que l’on osait pointer le décalage entre ces promesses de lendemains radieux et la triste réalité, la réponse était sans appel : il faut aller plus loin, plus vite vers la dérégulation, la liberté du marché. Toute comparaison avec la situation actuelle n’a rien de fortuit… Hélas !

À la veille du sommet européen, je m’accroche à cet engagement de François Hollande de renégocier – c’est‑à-dire de modifier et de compléter – le fameux traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) ou « traité Merkozy ». J’attends au moins de sa part qu’il tente de le faire, qu’il ne cède pas au premier froncement de sourcils de la chancelière allemande, qu’il fasse bouger les lignes. Mon désaccord avec lui sur la politique européenne n’est pas récent. Il s’est durement manifesté en 2005, au sujet du projet de Constitution européenne. J’étais convaincue de la nécessité pour la France et pour la gauche de s’y opposer. Je voyais aussi dans ce refus l’opportunité d’engager avec nos partenaires une négociation en mettant sur la table certaines exigences vitales pour notre pays comme pour la cohésion de notre continent. Avec la montée des forces d’extrême droite, le retour des égoïsmes nationaux, et de graves crises économiques et sociales, la réorientation était urgente. François Hollande appartient à cette catégorie de dirigeants politiques qui ont fait de l’Europe un projet substitutif à celui du socialisme. Il partage avec ses anciens collègues de l’ENA ce que j’appelle le « doute français », le doute sur le projet spécifique que porte notre pays. Convaincu de la supériorité des modèles d’Europe du Nord et rhénans, il a toujours pensé que les choix européens mis en œuvre depuis l’acte unique fixaient le bon cap. Tout juste concluait-il qu’il y manquait certains volets plus sociaux et des mesures pour soutenir la croissance. Il dénonçait aussi l’absence de démocratie. Mais je crois qu’il n’aspirait qu’à des correctifs à la marge. Pour ma part, j’estimais que la stratégie choisie, fondée essentiellement sur un grand marché, allait rendre illusoire tout esprit de solidarité, de progrès partagé. Elle provoquerait une remise en cause de nos modèles sociaux, créerait un affaiblissement productif. Et pour la France, elle signifiait la négation même de nos conceptions républicaines et du pacte qui unit nos concitoyens depuis l’après-guerre avec les avancées portées par le Conseil national de la Résistance.

 

La crise démocratique est structurelle. Elle ne se résoudra pas à coups de gadgets. Souvenons-nous : il fallait un président pour l’Europe, pour qu’elle soit incarnée. Désormais, nous l’avons. Avec ironie, on pourrait en effet constater que le premier président, Herman Van Rompuy, fut aux yeux des citoyens aussi entraînant que le projet européen lui-même. Idem pour Donald Tusk ! La vérité est que, depuis le traité d’Amsterdam, et même dès Maastricht, il y avait des prémices. Nous n’avons pas seulement transféré une part de la souveraineté nationale aux instances européennes, nous en avons abandonné des pans entiers. Si démocratiser les institutions européennes paraît déterminant, cela ne saurait suffire. L’enjeu est bien ici de redonner à la souveraineté populaire le pouvoir là où il a été purement et simplement neutralisé. En particulier en ce qui concerne le cadre macro-économique inscrit désormais dans le marbre des traités, présenté comme quasi intangible : le fameux Pacte de stabilité avec ses taux de déficit, d’endettement… On pourrait aussi parler de la politique monétaire, de l’indépendance de la BCE avec des missions restrictives limitées à la lutte contre l’inflation. Au-delà de cette réalité, la volonté d’utiliser les textes pour restaurer un certain pouvoir politique a fait défaut. Par exemple, le Conseil européen aurait pu se saisir de la possibilité de fixer la politique de change, en particulier pour éviter un euro trop fort qui pénalise les exportations, notamment de la France et de l’Europe du Sud. Il ne l’a jamais fait.

En tout cas, quand François Hollande se présente devant les Français en 2012, les impasses dans lesquelles nous a emmenés cette vision de la construction européenne sont patentes, d’autant que la crise financière est passée par là. En Europe, les dirigeants d’alors s’étaient montrés incapables d’en tirer les vraies leçons et moins encore de se mobiliser pour d’autres objectifs que le sauvetage des banques. Angela Merkel, suivi de Nicolas Sarkozy, s’en tint aux textes des traités et au soutien à la politique d’origine. Elle imposa un nouveau tour de vis. La réponse fut le « traité Merkozy » et une politique d’austérité qui allait accroître les difficultés sans résoudre aucun problème. Indifférente aux conséquences récessionnistes de ces choix pour ses partenaires, elle se rit de tout esprit de solidarité. Les Français sont de plus en plus en désaccord avec les politiques européennes agressives qu’on leur impose. Lors de l’élection présidentielle de 2012, le candidat François Hollande ne peut ignorer ces attentes, il doit s’engager en faveur d’une réorientation de l’Union européenne. Mais laquelle ? Agir à la marge ou entrer dans une nouvelle phase sur des bases différentes ? Durant la campagne européenne, j’ai scruté à la loupe ses déclarations. Je connais son sens de l’ambiguïté, avec des discours où les mots clés sont là, les formules attendues prononcées, mais assorties d’imprécisions ou d’addenda qui en atténuent le fond, laissant la porte ouverte à toutes les interprétations ultérieures. C’est pourquoi en pleine campagne présidentielle, alors que je trouve son engagement de renégociation de plus en plus incertain, je lui ai fait parvenir en main propre une lettre privée, jamais dévoilée jusqu’alors :

« Cher François,

Je me permets de t’envoyer ce message personnel parce que je crois que la question européenne est un enjeu important de la campagne présidentielle.

Le cours actuel de la construction européenne fait l’objet de vifs débats à gauche. Sur ce sujet, tu le sais, nous avons parfois eu de vrais désaccords, de méthode comme de fond. Mais il ne s’agit pas pour moi d’entretenir à l’envi ces divergences. Si je crois utile de te saisir de cette question, c’est que je constate qu’une partie de nos électeurs, comme un nombre significatif de nos concitoyens tentés par l’abstention, exprime aujourd’hui des doutes profonds sur notre détermination à réorienter effectivement le cours de l’Union européenne. Je crois très positif et justifié que tu te sois fermement engagé à renégocier le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance dans l’Union économique et monétaire. […] Néanmoins, des incertitudes subsistent sur le contenu de cette renégociation.
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